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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Le Conseil fédéral a pris la décision de restructurer une nouvelle fois Agroscope. Le
centre de recherche agricole avait, déjà en 2014, subi des transformations dans son
fonctionnement. Cette fois-ci, les autorités ont souhaité rapprocher la conduite et la
recherche au sein d'Agroscope en supprimant un niveau hiérarchique. 24 postes de
cadres sont concernés, alors que dix postes seront créés pour assurer la tête des unités
nouvellement conçues. Ce modèle de direction entrera en vigueur le 1er janvier 2017.
L'annonce a déclenché une avalanche de réactions au Parlement, poussant de
nombreux et nombreuses élu.e.s à déposer des interpellations, à l'instar de Jacques
Bourgeois (plr, FR) (Ip. 16.3285) et Barbara Gysi (ps, SG) (Ip. 16.3303). Tous deux ont
attendu du Conseil fédéral de plus amples explications sur les raisons de cette
restructuration, cela deux ans après une transformation en profondeur du
fonctionnement des centres de recherche agricole suisses. L'exécutif a donc précisé
que ce plan intervient après une analyse annuelle des objectifs de prestation et en
réactions aux plaintes répétées des employé.e.s d'Agroscope quant à la lenteur des
processus décisionnels. De plus, le Conseil fédéral souhaite poursuivre les plans
d'économie amorcés en 2014, planifiant une réduction des coûts de l'ordre de CHF 8
millions par années (pour un budget total de CHF 140 millions).
Les cantons concernés par cette restructuration ont également manifesté leur
mécontentement, à l'image des canton de Vaud et de Genève, dont les député.e.s ont
demandé au Conseil fédéral de renoncer à la réorganisation d'Agroscope. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.2016
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a entériné les plans de restructuration d'Agroscope, avec,
toutefois, des modifications substantielles en comparaison aux premières propositions
émises par les autorités. Alors qu'il était initialement prévu de centraliser l'entier du
centre de recherche agricole à Posieux, dans le canton de Fribourg, les nombreuses
interventions déposées au Parlement ainsi que les véhémences exprimées par les
cantons concernés ont finalement dissuadé le Conseil fédéral d'abandonner le
fonctionnement décentralisé qui prévaut actuellement.
Posieux sera la colonne vertébrale du nouveau fonctionnement, alors que deux centres
régionaux – à Changins (Vaud) et à Reckenholz (Zurich) – ainsi que plusieurs stations
d'essai décentralisées – dont huit seront nouvellement créées – compléteront le
réseau. Ces dernières permettront de poursuivre la recherche appliquée à des
contextes locaux. Le Conseil fédéral veut ainsi réduire les coûts liés aux infrastructures
et à l'exploitation des sites actuels, afin de pouvoir utiliser cet argent pour la
recherche. A terme, 25 à 30 emplois liés au infrastructures seront supprimés. 
Malgré tout, quelques critiques ont émergé dans les médias, les autorités n'ayant pas
prévu de réaffecter l'ensemble des gains d'efficacité à la recherche agricole, préférant
en économiser une partie. L'USP a déploré cette décision, estimant que l'argent dégagé
devrait être pleinement réinvesti dans la recherche agricole afin de préparer au mieux
l'agriculture aux défis qui l'attendent (réchauffement climatique, etc.). De plus, une
partie des emplois actuellement situés en Suisse orientale seront relocalisés en
Romandie, certains redoutant donc une perte de «Know how», à l'instar de la
conseillère nationale saint-galloise Barbara Gysi (PS) et du conseiller d'Etat thurgovien
Walter Schönholzer (TG, plr). 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.05.2020
KAREL ZIEHLI
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Agrarpolitik

Le Conseil fédéral souhaite restructurer Agroscope, comme il l'a fait savoir lors d'une
conférence de presse organisée sous la pression des médias ayant eu vent de ses plans.
Quelques 600 places de travail seraient ainsi touchées – soit la moitié des emplois –,
une réduction des coûts de l'ordre de 20% étant planifiée principalement dans le
domaine des charges opérationnelles. A cela s'ajoute la volonté de centraliser le gros
des activités à Posieux dans le canton de Fribourg, alors qu'Agroscope s'étend
actuellement sur douze sites répartis dans toute la Suisse. Le front d'opposition contre
les plans du Conseil fédéral est large. Premiers touchés, les sites concernés par un
éventuel transfert vers Posieux, tels que Tänikon dans le canton de Thurgovie, se
dressent avec véhémence contre cette centralisation. Les élu.e.s de Thurgovie font
remarquer que la Confédération vient d'investir dans ce pôle de recherche dans le
cadre du projet «Swiss Future Farm» et font part de leur incompréhension, d'autant
plus que des accords entre le canton et la Confédération ont été conclus en 2016 afin
de maintenir les 100 places de travail à Tänikon; accords que la Confédération devrait
donc rompre, comme l'explique le conseiller d'Etat thurgovien Walter Schönholzer (TG,
plr). De plus, les élu.e.s de ce canton font remarquer que les conditions climatiques
sont autres entre Fribourg et la Thurgovie, insistant de ce fait sur l'importance d'une
recherche au niveau local. La conseillère aux Etats Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG) s'est
emparée de cette question en posant une série de questions au Conseil fédéral sur
cette centralisation via une interpellation (18.3375). De plus, un interpellation d'urgence
a été déposée par des député.e.s du parlement cantonal, texte demandant aux
autorités cantonales de faire pression sur le Conseil fédéral afin de sauvegarder le
centre de recherche. Porté par son parlement, Walter Schönholzer en appelle aux
cantons voisins afin de s'opposer à cette restructuration, notamment à Zurich. La
réaction y est, par ailleurs, semblable là-bas, 70 député.e.s de tous bords ayant signé un
postulat d'urgence afin que le gouvernement zurichois fasse pression sur les autorités
fédérales pour que les centres de recherche de Zürich-Reckenholz et Wädenswil soient
maintenus. Cette fronde s'étend également en Romandie, qui accueille plusieurs pôles
d'Agroscope, entre autres à Chagin, en Valais, mais également à Avenches avec le Haras
national – le centre de recherche équin. Concernant ce dernier, le Conseil et
observatoire suisse de la filière du cheval (COFICHEV) redoute un morcellement des
activités du Haras en cas de baisse du budget; l'institution ayant, par ailleurs déjà subit
des restructurations ces dernières années.
Lors de la deuxième rencontre du comité de projet externe – regroupant toute une
série d'acteurs concernés – quant au futur d'Agroscope, Johann Schneider-Ammann a
eu l'occasion de rappeler les objectifs visés par cette restructuration: à savoir,
renforcer la recherche agricole suisse en réduisant les coûts liés aux infrastructures et
en focalisant les domaines de recherche. Les cantons ayant participé à la rencontre ont
ainsi pu exprimer leurs craintes concernant la centralisation de la recherche. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a pris la décision qu'à l'avenir, tous les gains d'efficacité, résultant
de la restructuration d'Agroscope, seront utilisés pour renforcer la recherche
agronomique, répondant ainsi tant à la présente motion qu'à la motion 20.3014. Cet
objet a donc été classé par les chambres. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.2021
KAREL ZIEHLI

La motion a été classée, le Conseil fédéral ayant respecté la volonté du Parlement. Les
plans de restructuration d'Agroscope, présentés en mai 2020, prévoient un centre de
recherche centralisé à Posieux dans le canton de Fribourg, deux centres régionaux (à
Changins dans le canton de Vaud et à Reckenholz dans le canton de Zurich) ainsi que
des stations d'essai décentralisées dans toute la Suisse. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.2021
KAREL ZIEHLI
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Agrarprodukte

Le Conseil fédéral a présenté son message quant à la modification de la loi sur le génie
génétique, ayant pour but de prolonger le moratoire sur les OGM jusqu'à fin 2025.
Depuis 2005 et l'acceptation de l'initiative demandant la mise en place d'un moratoire
sur ces organismes, le Parlement a renouvelé par trois fois l'interdiction limitée dans le
temps de la mise en circulation d'organismes génétiquement modifiés. Le Conseil
fédéral estime qu'aucun consensus politique sur la question n'existe pour l'heure,
légitimant ainsi la poursuite du statut quo. Ce laps de temps permettra aux autorités
d'éclaircir certaines questions, notamment par le biais du rapport demandé par Isabelle
Chevalley (pvl, VD) en la matière. Il s'agira, entre autres, de se pencher sur les nouvelles
techniques de modifications génétiques.
La commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC-CN) s'est largement
ralliée au projet du Conseil fédéral (par 20 voix contre 1 et 2 abstentions), confirmant
ainsi une position déjà adoptée par la chambre du peuple lors de la session d'été 2021.
Par ailleurs, la commission a déposé un postulat (Po. 21.3980) chargeant le Conseil
fédéral d'examiner certains aspects touchant aux OGM, tels que la coexistence entre
différents types d'agriculture, les risques liés aux nouvelles techniques et le choix laissé
aux consommateurs et consommatrices. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.06.2021
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national a décidé de soutenir la modification de la loi sur le génie génétique
telle que proposée par le Conseil fédéral. Deux propositions de minorités auraient
voulu ouvrir la porte aux nouvelles techniques génomiques. D'un côté, la minorité
Bäumle (pvl, ZH) proposait d'exclure du moratoire les plantes issues de nouvelles
techniques génomiques qui ne font pas recours à l'ajout de matériel génétique
étranger. De l'autre côté, la minorité défendue par Christian Wasserfallen (plr, BE)
souhaitait inclure une exception à ces techniques dans une acceptation assez large. Les
deux propositions ont, tout d'abord, été confrontées, débouchant sur un large soutien
de la minorité Bäumle (160 voix contre 28 et 2 abstentions). Par la suite, c'est par 147
voix contre 42 et 2 abstentions que les député.e.s ont choisi de soutenir la proposition
de la majorité de la CSEC-CN – à savoir, suivre le Conseil fédéral – au détriment de la
minorité Bäumle. Les groupes PLR et vert'libéral ont fait front commun contre le reste
du Parlement. Toutefois, les députés et députées ont décidé de soutenir le postulat
21.3980 de la CSEC-CN mandatant le Conseil fédéral d'analyser les risques posés par
ces nouvelles technologies de génie génétique. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2021
KAREL ZIEHLI

Contrairement au Conseil national, une majorité de la CSEC-CE souhaite mettre en
place des exceptions pour les nouvelles techniques génétiques dans le cadre de la
modification de la loi sur le génie génétique. Par 6 voix contre 6 et la voix
prépondérante du président de commission, Hannes Germann (udc, SH), les
sénatrices.teurs sont invité.e.s à reprendre une proposition refusée par le Conseil
national, à savoir, autoriser les «organismes génétiquement modifiés auxquels aucun
matériel génétique transgénique n'a été ajouté». A cet égard, la CSEC-CE en a profité
pour déposer un postulat (21.4345) qui mandate le Conseil fédéral d'évaluer les
possibilités d'exempter ces nouvelles techniques du moratoire. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.11.2021
KAREL ZIEHLI

Alors que la prolongation du moratoire concernant les OGM dits classiques n'a pas été
source de débats parmi les sénatrices et sénateurs, l'ajout d'un alinéa dans la loi sur le
génie génétique (LGG), autorisant la mise en circulation d'organismes ne possédant pas
de matériel génétique transgénique, a divisé la chambre haute. Comme expliqué par le
rapporteur de la commission, Hannes Germann (udc, SH), cette exception
s'accompagnerait d'une obligation de prouver les différences avec les techniques
classiques ainsi que de démontrer l'utilité de leur mise en circulation. Ces demandes
d'exception seraient analysées par la Commission fédérale d'experts pour la sécurité
biologique (CFSB) et la Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le
domaine non humain (CENH). Selon le sénateur Germann, cette ouverture pour le
moins modeste est nécessaire pour suivre l'évolution à l'internationale dans ce
domaine de recherche et pour ne pas rendre la Suisse encore plus dépendante de
l'étranger à l'avenir. Pour avoir une vue plus exacte sur ces nouvelles techniques de
génie génétique, il a également appelé à accepter le postulat 21.4345 de la CER-CE
«Procédés de sélection par édition génomique». S'opposant à une telle ouverture, la
sénatrice jurassienne Elisabeth Baume-Schneider (ps, JU) a appelé ses collègues à faire
preuve d'humilité face à ces nouvelles technologies et à prendre le temps d'analyser

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2021
KAREL ZIEHLI
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leur bien-fondé. Elle a donc plaidé pour une acceptation tant du postulat que du projet
tel que soumis par le Conseil fédéral, rappelant que la recherche n'était pas touchée
par ce moratoire. 
Pour le Conseil fédéral, Simonetta Sommaruga a défendu la prolongation du moratoire,
sans modification, faisant remarquer que les nouvelles techniques d'édition génomique
étaient très diverses, allant de modifications très légères à des procédés très
complexes de modifications du génome. Selon elle, il n'est pas logique d'introduire des
exceptions sur ces nouvelles techniques, alors même qu'on a bien moins de recul que
sur les méthodes classiques. De plus, la ministre socialiste a rappelé qu'il n'existe, pour
l'heure, pas encore de méthodes fiables pour déterminer si un produit a été modifié
grâce aux nouvelles techniques génomiques, ce qui représente un problème en ce qui
concerne la transparence envers les consommatrices et consommateurs. Les autorités,
qui ont mandaté l'Université de Neuchâtel de se pencher sur ce problème, souhaitent
donc attendre qu'une telle traçabilité soit possible avant d'autoriser une mise en
circulation de ces organismes. De plus, la proposition de la commission est formulée de
telle sorte que d'autres organismes modifiés, autres que végétaux, mais dont aucun
matériel étranger n'a été ajouté, pourraient être autorisés. Simonetta Sommaruga a
regretté que cette discussion-là ait été lacunaire lors des débats en commission, alors
que des insectes, des bactéries ou encore des virus employés dans la lutte contre les
nuisibles pourraient être autorisés si le Parlement acceptait la proposition de
commission. 
Ainsi, les sénatrices et sénateurs n'ont pu être départagés sur la proposition de la
CER-CE que par la voix prépondérante du président de la chambre haute, Thomas
Hefti (plr, GL), qui s'est rangé du côté d'une ouverture du moratoire (21 voix contre 21
et 2 abstentions). Les partisan.ne.s de cette ouverture ont pu compter sur la voix de la
bâloise Eva Herzog (ps, BS) qui, seule socialiste à adopter cette position, aura également
contribué à faire la différence. Au vote sur l'ensemble, la modification de la loi a été
acceptée par 42 voix contre 1 et 1 abstention.
Deux autres objets ont été débattus dans ce cadre: la motion 19.4225 Aebi (udc, BE)
«Moratoire sur les OGM. Prolongation» ainsi que l'initiative 21.308 du canton du Vaud
«Pour une Suisse sans OGM!». 

La question de l'ouverture du moratoire aux nouvelles techniques génétiques a motivé
la création d'une association regroupant des grands groupes agroalimentaires (Migros,
Coop, Denner) et des organisations agricoles (Légumes suisses, Fruit-Union Suisse, IP-
Suisse, Fenaco, etc), association nommée «Les variétés de demain». Elle voit dans ces
nouvelles technologies une possibilité de développer une agriculture plus durable. La
Fédération romande des consommateurs continue, elle, à s'opposer à ces techniques
qui devraient tout d'abord être soumises à plus de recherches avant de pouvoir être
disséminées dans la nature, comme l'a défendu Sophie Michaud Gigon (verts, VD),
conseillère nationale et secrétaire générale de l'organisation de protection de
consommatrices et consommateurs. Elle dit espérer pouvoir compter sur le soutien de
paysan.ne.s au Conseil national, alors que le président de l'USP Markus Ritter (centre,
SG) considère qu'une telle ouverture serait prématurée. Cet avis n'est pas partagé par
la responsable d'Agroscope, Eva Reinhard, qui souhaiterait que le Parlement ose faire
ce pas. Dans une longue interview accordée à l'Aargauer Zeitung, elle a rappelé que les
OGM représentent une chance pour une agriculture plus durable, ces techniques étant
prometteuses à bien des égards. Citant quelques exemples d'application des anciennes
et nouvelles méthodes de génie génétique, elle est revenue sur celui de la betterave
sucrière qui souffre en Suisse de la prolifération d'un insecte dont il est difficile de
venir à bout sans l'utilisation de certains néonicotinoïdes interdits par le Conseil
fédéral. Il serait relativement simple, selon la chercheuse, de développer une nouvelle
sorte de betterave, grâce aux techniques de génie génétique, qui puisse résister à ce
nuisible sans utilisation de pesticide. Eva Reinhard est persuadée que la population est
prête pour une ouverture du moratoire, citant une récente enquête menée par l'EPFZ
en 2021 qui montrent que les lignes sont peut-être en train de bouger. En effet, à la
question de savoir quelles techniques ils et elles privilégieraient pour lutter contre le
mildiou de la pomme de terre (pourriture), une majorité de répondant.e.s se sont
prononcé.e.s pour les techniques classiques de génie génétique (ajout d'un gène
étranger de patate sauvage), les autres options étant l'utilisation de fongicides
synthétiques, de cuivre ou l'édition génomique.
A voir si le Conseil national change de position pour se rallier au Conseil des Etats. Cela
dépendra principalement de la position des député.e.s du Centre et de l'UDC, alors que
les Verts'libéraux ont d'ores et déjà affirmé être ouverts à une telle modification. 9
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La majorité de la CER-CN a proposé à sa chambre d'adapter la décision émanant du
Conseil des Etats. Pour cela, elle a formulé une proposition de compromis chargeant le
Conseil fédéral de présenter d'ici à 2024 un projet d'acte afin de clarifier les modalités
pour une autorisation des nouvelles techniques de sélection. Il s'agirait de soumettre
les produits à une homologation évaluant les risques de leur mise en circulation, tout
en tenant compte de la plus-value pour l'agriculture, l'environnement et les
consommatrices et consommateurs par rapport aux techniques de sélection usuelles.
Une minorité de la commission a souhaité rajouter des exigences plus strictes pour
permettre la mise en circulation de tels produits tandis qu'une seconde minorité de la
commission ne veut, pour l'instant, pas entendre parler d'une telle ouverture, préférant
attendre le rapport des autorités en réponse aux postulats 20.4211 et 21.3980. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.01.2022
KAREL ZIEHLI

À une majorité assez nette, le Conseil national a suivi la proposition de compromis de
sa commission sur la question des nouvelles techniques de sélection. La minorité, qui
s'est vainement opposée à ce changement de cap, n'a pas réussi à introduire de
critères plus poussés pour le système d'homologation. 
Alors que le Conseil national refusait d'entrer en matière sur une possible autorisation
de ces nouvelles techniques il y a quelques mois encore, c'est le changement de
position de l'UDC et du Centre qui explique qu'une majorité a pu se dégager ; un
changement de position qui coïncide avec celui de l'USP qui s'est dit ouverte à la
discussion et un positionnement favorable de certains grands distributeurs (Migros,
Coop et Fenaco en tête). Alois Huber (AG), pour l'UDC, a tenu à rappeler que les vieilles
technologies génétiques ne sont pas concernées, faisant une distinction claire avec
l'édition génomique, dont il est question ici. Il estime que cette dernière permettra de
trouver des solutions à un certain nombre de problèmes, alors que les changements
climatiques, la sécheresse, la réduction des pesticides et l'augmentation de la
population globale font pression sur l'agriculture. De plus, il n'est, selon l'élu agrarien,
pas possible de distinguer les plantes obtenues par l'intermédiaire de ces nouveaux
procédés, des plantes ayant subi naturellement des mutations. Le groupe vert'libéral
s'est également prononcé pour cette solution de compromis, Thomas Brunner (SG) la
justifiant par la nécessité d'adopter des idées de régulation intelligentes, alors que ces
technologies connaissent un essor fulgurant. Le groupe PLR s'est rallié, sans surprise, à
la proposition de la majorité, Christian Wasserfallen (BE), s'appuyant sur les prises de
position de différents organes scientifiques et entités concernées par le sujet. Une
majorité du groupe du Centre a aussi décidé de suivre cette position, souhaitant une
autorisation, à moyen terme, de ces nouvelles technologies. Seuls les partis de gauche
n'ont pas voulu du projet tel que présenté par la commission, déposant trois
propositions de minorité. L'une d'entre elle proposait de ne pas entrer en matière sur
une ouverture aux nouvelles techniques de sélection, tandis que les deux autres
visaient à renforcer les critères de contrôle (notamment s'agissant de la propagation
des nouvelles variétés et de la protection des consommateurs et consommatrices). Le
Conseil fédéral, quant à lui, s'est positionné en faveur du statu quo, et a demandé, par
la voix de la ministre de l'environnement, Simonetta Sommaruga, de ne pas entrer en
matière sur ce nouveau paragraphe et ainsi de soutenir la minorité allant en ce sens.
Les sept sages auraient préféré attendre les études en réponse aux trois postulats
traitant de ce sujet (Po. 20.4211, Po. 21.3980, Po. 21.4345) avant d'aller de l'avant. 
Au final, les trois propositions de minorité ont été rejetées à proportion égale. Celle
souhaitant en rester au projet d'origine – à savoir, pas d'entrée en matière sur ces
nouveaux procédés – l'a été par 112 voix contre 74. La répartition des forces montre un
bloc formé par le PLR et une large majorité des membres de l'UDC, du Centre et des
Vert'libéraux contre la gauche et le PEV. Le moratoire sur les OGM dits classiques a,
quant à lui, été tacitement prolongé jusqu'à fin 2025. 11
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Le Conseil des Etats a tacitement suivi la chambre basse en acceptant le compromis
qui charge le Conseil fédéral d'élaborer. d'ici à 2024, un projet d'acte concernant les
nouvelles techniques de sélection génétique. Pour la Commission de la science, de
l'éducation et de la culture du Conseil des Etats CSEC-CE), cette solution permettra,
d'une part, de mener une procédure de consultation en bonne et due forme et, d'autre
part, de prendre en compte une décision de l'Union européenne (UE) encore en
suspens à ce sujet – en Europe, les nouveaux procédés sont à l'heure actuelle inscrits
dans la loi sur les OGM –, comme précisé par Hannes Germann (udc, SH). Pour le
Conseil fédéral, Simonetta Sommaruga s'est également exprimée en faveur d'une
acceptation de la proposition du Conseil national, un travail de l'Administration
fédérale étant de toute manière prévue d'ici à 2024 sur ces questions.
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Au vote final, tant le Conseil des Etats que le Conseil national ont accepté à l'unanimité
le projet de loi modifié. Toutefois, 69 élu.e.s se sont abstenu.e.s au Conseil national et
3 au Conseil des Etats. Les membres des groupes socialistes et verts ont constitué la
majorité des abstentionnistes, celles et ceux-ci étant en faveur d'une prolongation du
moratoire mais critiquant l'ouverture faite aux nouvelles techniques de sélection. 12

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Nur einen Tag später ging die Debatte um den Voranschlag 2020 im Nationalrat weiter.
Auch dieses Jahr drehte sich die Eintretensdebatte vor allem um die Frage, wie gut die
wirtschaftliche Lage des Bundes wirklich sei und wie grosszügig das Parlament folglich
mit dessen finanziellen Ressourcen umgehen könne. Eintreten war nicht umstritten,
ganz im Gegensatz zur Detailberatung: Neben den Mehrheitsanträgen standen
zahlreiche Minderheitsanträge der SP- und der SVP-Fraktion auf dem Programm. Doch
obwohl der Nationalrat den Voranschlag während über 9 Stunden diskutierte, schuf er –
verglichen mit der Anzahl Minderheitsanträge – nur wenige Differenzen zum Ständerat. 
Die meisten dieser Differenzen waren im Nationalrat unumstritten, etwa die Erhöhung
des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts um CHF 709’300
CHF. In verschiedenen Fällen verband die Kommission zudem Aufstockungen mit der
Definition neuer Grenz- und Sollwerte oder der Neudefinitionen der
Rahmenbedingungen der Kreditverwendung, Instrumenten des Neuen Führungsmodells
des Bundes für die Bundesverwaltung. Mit diesen können Bedingungen zur Verwendung
der Gelder mit Budgetpositionen verbunden werden. Die Aufstockung des
Globalbudgets der Landwirtschaft um CHF 500'300 begründete der Nationalrat mit der
drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums Boden und
definierte dessen Finanzierung als Rahmenbedingung für den Kredit. Auch die
Forschungsbeiträge für die Landwirtschaft erhöhte er zugunsten des
Forschungsinstituts für biologischen Landbau um CHF 2.5 Mio. im Voranschlagsjahr
sowie in den Finanzplanjahren. Gegen die Aufstockung der Direktzahlungen für die
Landwirtschaft stellte sich eine Minderheit Schneider Schüttel (sp, FR), die
diesbezüglich dem Ständerat folgen wollte, jedoch mit 63 zu 127 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) unterlag. Abgelehnt hatten die Änderung die einstimmig stimmenden SP-
und GLP-Fraktionen sowie Minderheiten der FDP- und der Grünen-Fraktion. Auf Antrag
Mattea Meyer (sp, ZH) stockte der Nationalrat mit 112 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
auch das Globalbudget des Fedpol im Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren
um CHF 600'000 auf. Damit sollte eine Reduktion aus den Finanzplanjahren 2017 bis
2019 korrigiert werden, um damit eine Stellenaufstockung um vier Stellen zur Erfüllung
der Zentralstellenaufgaben des Fedpol im Bereich Internetkriminalität, insbesondere
der Pädokriminalität, zu ermöglichen. Die SVP- und die FDP-Fraktionen hatten sich
dagegen gewehrt, weil diese Stellen intern über das Globalbudget finanziert werden
sollten, wie Albert Vitali (fdp, LU) betonte. 
Sparsamer als der Ständerat zeigte sich die grosse Kammer bezüglich der finanziellen
Unterstützung von Selbsthilfeprojekten beim Bundesamt für Justiz: Hier sperrte sie sich
stillschweigend gegen die vom Ständerat beschlossene Ausgabenerhöhung auf CHF 2
Mio. Ohne Minderheit akzeptiert wurden auch die Anträge zum SEM: Die
Betriebsausgaben zu den Bundesasylzentren senkte der Rat nach Absprache der
Kommission mit dem SEM um CHF 27 Mio. und die Beiträge für die Sozialhilfe
Asylsuchender und vorläufig Aufgenommener reduzierte er aufgrund aktualisierter
Zahlen um 12.8 Mio. Dies obwohl Finanzminister Maurer darauf hingewiesen hatte, dass
man damit an den Leistungen des Bundes «überhaupt nichts» ändere, denn diese seien
gesetzlich vorgegeben. Ein solcher Beschluss führe später aber allenfalls zu
Nachtragskrediten, wenn sich die Flüchtlingssituation ändern sollte. 
Umstritten waren auch im Nationalrat vor allem die Bildungsausgaben. Diesbezüglich
lagen neben dem Mehrheitsantrag drei Minderheitsanträge vor. Die Mehrheit wollte in
den meisten Bildungsfragen dem Bundesrat folgen und die Bildungsausgaben nicht um
die ehemaligen Teuerungsbeiträge erhöhen. Einzig bezüglich der Berufsbildung
befürwortete sie eine zusätzliche Erhöhung. Eine Minderheit I Schneider Schüttel
forderte, dem Ständerat folgend, die im Rahmen der BFI-Botschaft 2017-2020
beschlossenen Beträge, eine Minderheit II Bourgeois (fdp, FR) bevorzugte hingegen
mehrheitlich einen Mittelweg zwischen Ständerat und Bundesrat. Dieser basierte auf
den Aufstockungen des Budgets im Bildungsbereich, welche das Parlament bereits 2019
vorgenommen hatte, abzüglich der Teuerungskorrektur nach Dittli (fdp, UR; Mo.
16.3705) um -0.1 Prozent. Mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 139 zu 52
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I und
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die Mehrheit durch. Zudem sprach sich der Nationalrat beim Bildungsbudget zusätzlich
für eine Minderheit III Schneider Schüttel aus, welche bei den Institutionen der
Forschungsförderung eine zusätzliche Erhöhung um CHF 1.1 Mio. forderte, die
zugunsten der Akademien der Wissenschaften Schweiz eingesetzt werden sollte. 
Schliesslich nahm der Nationalrat verglichen mit dem Ständerat einige Änderungen bei
den Sollwerten vor, insbesondere im Gesundheitsbereich. Der Messwert für den Anteil
Rauchender in der Bevölkerung, gemäss dem nicht mehr als 25 Prozent der Bevölkerung
rauchen sollen, wurde gestrichen, da dessen Messung gemäss Kommission keine
Aufgabe des Staates sei. Dies obwohl Finanzminister Maurer vor der Streichung gewarnt
und diese als falsches Signal bezeichnet hatte. Gesteigert werden sollte hingegen der
Anteil Arztpraxen mit elektronischer Krankengeschichte der Patientinnen und
Patienten. Heute liegt dieser bei 76 Prozent, im Jahr 2020 soll er bei 80 Prozent zu
liegen kommen und für die Finanzplanjahre weiter gesteigert werden. Bei der
Militärversicherung soll der Anteil der Verwaltungskosten an den Gesamtkosten von 10.7
Prozent auf 10 Prozent gesenkt werden. Diese Änderungen waren nicht umstritten,
genauso wenig wie die Reduktion des Grenzwertes zum Auftreten von gentechnisch
verändertem Raps entlang von Bahngeleisen (von 0.5 Prozent auf 0.25 Prozent aller
untersuchten Proben). Schliesslich erhöhte der Nationalrat auch die Messgrösse bei
den Besucherinnen und Besuchern der bundeseigenen Museen von 60'000 auf 65'000
Personen – obwohl dies gemäss Bundesrat Maurer «nicht mehr Leute in die Museen»
locken werde. 
Die übrigen Änderungen, meistens beantragt von Mitgliedern der SP- oder der SVP-
Fraktion, lehnte die Ratsmehrheit jeweils deutlich ab. Verschiedene linke Minderheiten
setzten sich für Budgeterhöhungen im Bereich des Umweltschutzes ein. So versuchte
eine Minderheit Schneider Schüttel unter anderem die Überprüfung von Wirkstoffen
zur Senkung des Risikos von Pflanzenschutzmitteln für aquatische Organismen für das
Jahr 2020 von 20 auf 30 Wirkstoffe zu erhöhen sowie die dazu nötigen acht
zusätzlichen Stellen bei vier verschiedenen Bundesämtern zu schaffen. Mit 105 zu 84
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Rat den Antrag gegen den Willen der SP-, GPS-
und GLP-Fraktionen sowie der Mitglieder der EVP ab. Da sich der
Überprüfungsrhythmus an jenen der EU anlehne, sei eine Aufstockung hier nicht
angebracht, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) für die Kommission. Eine weitere Minderheit
Schneider Schüttel wollte CHF 20 Mio. mehr für die Revitalisierung von Gewässern
einsetzen, weil die Nachfrage nach Bundesmittel in diesem Bereich stark angestiegen
sei und im kommenden Jahr zahlreiche Projekte realisiert werden sollten. Mit 96 zu 95
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) lehnte der Rat jedoch auch diesen Antrag ab, wobei
Kommissionssprecher Gmür darauf hinwies, dass bei tatsächlichem Fehlen von Mitteln
Nachtragskredite eingereicht werden könnten. Zudem setzte sich eine Minderheit
Masshardt (sp, BE) für eine Verdoppelung des Betrags für den Technologietransfer beim
Bundesamt für Energie von CHF 20 Mio. auf CHF 40 Mio. ein. Dieses Geld diene dazu,
dass neue, noch nicht marktreife Technologien erprobt werden könnten. Eine Erhöhung
sei nicht nötig, weil die Privatwirtschaft solche Ideen kostensparend entwickeln könne,
argumentierte Sandra Sollberger (svp, BL) und begründete damit auch ihre Minderheit II
Sollberger, die den Betrag auf CHF 10 Mio. reduzieren wollte. Mit 142 zu 52 Stimmen
respektive 107 zu 86 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzte sich der Mehrheitsantrag gegen
die Anträge der Minderheit II respektive der Minderheit I durch. 
Doch nicht nur im Umweltbereich, auch zu anderen Themen reichte die SP-Fraktion
erfolglos Vorstösse ein. So wollten linke Minderheiten etwa das Globalbudget des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann aufstocken, die
Kulturabgeltung an die Stadt Bern in den Finanzplanjahren fortsetzen, dem BIT eine
grössere Konstanz in der Personalentwicklung als neues Ziel vorschreiben sowie eine
Aufstockung beim Eidgenössischen Personalamt vornehmen, das in der Folge
Lehrstellen und Hochschulpraktika zur Integration von Menschen, die aus dem
Arbeitsmarkt ausgeschlossen sind, anbieten soll. 
Die SVP hingegen versuchte vor allem, dem Stellenzuwachs beim Bund – im Voranschlag
2020 beträgt dieser gemäss Franz Grüter (svp, LU) 267 zusätzliche Stellen – Einhalt zu
gebieten. Dazu wollte Grüter allgemein die Ausgaben für den Personalaufwand im
Voranschlag 2020 sowie in den Finanzplanjahren bei CHF 6 Mrd. plafonieren – zum
ersten Mal überhaupt überstiegen die geplanten Ausgaben für das Personal die Grenze
von CHF 6 Mrd. Mit 134 zu 51 Stimmen lehnte der Rat den Minderheitsantrag Grüter
gegen den Willen der geschlossen stimmenden SVP ab. Zudem wollte eine weitere
Minderheit Grüter den Betrag für die Lohnmassnahmen halbieren; 0.5 Prozent der
Lohnsumme reichten für Lohnverhandlungen, erklärte der Minderheitensprecher. Mit
140 zu 52 Stimmen lehnte der Rat auch diesen Antrag ab. Auch die weiteren
Minderheitsanträge, die vorsahen, die Ausgaben des Büros für Konsumentenfragen auf
dem Stand der Rechnung von 2018 zu plafonieren, auf die Budgeterhöhung der
Parlamentsdienste zur Schaffung von drei neuen Vollzeitstellen sowie auf Erhöhungen
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in den Personalbereichen des EDA, des BAG und des BFS zu verzichten, lehnte der
Nationalrat ab. 
Zu reden gaben schliesslich auch die Bereiche Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheit. Während eine Minderheit I Keller (svp, NW) die Ausgaben für multilaterale
Entwicklungszusammenarbeit deutlich kürzen wollte, schlug eine Minderheit II Gysi (sp,
SG) in diesem Bereich eine Erhöhung des Budgets vor, um erneut auf die in der
Botschaft 2017-2020 vereinbarten Ausgaben zu kommen und um im Jahr 2023 eine
APD-Quote von 0.5 Prozent des Bruttonationaleinkommens zu erreichen.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen eine weitere Kürzung in diesem Bereich – die
Schweiz habe hier in den letzten Jahren die grössten Kürzungen vorgenommen, obwohl
sie weiterhin ihren Verpflichtungen nachkommen müsse, erklärte er.
Kommissionssprecher Gmür betonte hingegen, dass es sich bei der APD-Quote weder
um ein finanzpolitisches Steuerungsinstrument, noch um einen Zielwert handle,
sondern um einen Richtwert. Mit 140 zu 51 Stimmen und 106 zu 84 Stimmen (1
Enthaltung) sprach sich die grosse Kammer für den Mittelweg, den Mehrheitsantrag, aus
und beliess die entsprechenden Ausgaben auf ihrer ursprünglichen Höhe. 
Mit 135 zu 54 Stimmen nahm der Nationalrat schliesslich den Bundesbeschluss Ia über
den Voranschlag für das Jahr 2020, der verglichen mit dem bundesrätlichen
Budgetvorschlag Mehrausgaben von CHF 245 Mio. mit sich bringe, wie die beiden
Kommissionssprecher Gmür und Nicolet (svp, VD) erklärten, in der Gesamtabstimmung
an. Abgelehnt wurde er einstimmig von der SVP und von Stefania Prezioso Batou (gps,
GE). Kaum bis gar nicht umstritten waren der Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020, der Bundesbeschluss II über den
Finanzplan für die Jahre 2021-2023, der Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus
dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2020 sowie der Bundesbeschluss IV über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2020. 13

Das Differenzbereinigungsverfahren zum Voranschlag 2020 dauerte deutlich kürzer als
in den Vorjahren: In nur zwei Sitzungen bereinigte das Parlament das Budget für das
Jahr 2020. Dies war gemäss Hannes Germann (svp, SH) auch die Absicht der FK-SR, die
möglichst viele Differenzen bereinigt habe, um «mit dem neu zusammengesetzten Rat
[...] nicht, wie sonst üblich, bis in die Einigungskonferenz gehen [zu] müssen». Am 10.
Dezember 2019 beriet der Ständerat die vom Nationalrat geschaffenen 24 Differenzen
und folgte dabei stillschweigend den Anträgen seiner Kommission. Er stimmte der
Erhöhung des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts im
Voranschlagsjahr und den Finanzplanjahren, des Fedpol und des BWL sowie der
Reduktion der Betriebsausgaben der Bundesasylzentren und der Sozialhilfe für
Asylbewerbende und Flüchtlinge diskussionslos zu. Die Erhöhung des Budgets des
Fedpol knüpfte er an eine Verstärkung der Bekämpfung der Pädokriminalität, die zwei
zusätzlichen Kredite für das Bundesamt für Landwirtschaft machte er von der
Bekämpfung der drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums
Boden sowie als Finanzhilfen für das Forschungsinstitut für biologischen Landbau (FiBL)
fest. Auch im Bereich der Bildung sprachen sich Kommission und Ständerat für den
nationalrätlichen Vorschlag aus, der eine geringere Erhöhung vorsah als ihr eigener
Vorschlag. Die Medien betonten in der Folge jedoch vor allem den Anstieg der
Bildungsausgaben um CHF 101 Mio. gegenüber der Version des Bundesrates. Auch bei
den Sollwerten und Planungsgrössen willigte der Ständerat grösstenteils ein, «wenn
auch da und dort mit etwas Befremden oder Staunen», wie der Kommissionssprecher
betonte. Man wolle deswegen nicht eine Einigungskonferenz riskieren und pflichte hier
«aus verfahrensökonomischer Vernunft» bei, betonte der Kommissionssprecher. 
Damit blieben zwei Differenzen zum Nationalrat übrig: Einerseits bestand die kleine
Kammer auf der Erhöhung der finanziellen Unterstützung von Selbsthilfeprojekten für
das Jahr 2020 und für die Finanzplanjahre, andererseits reduzierte sie die Finanzierung
für die Institutionen der Forschungsförderung um CHF 1.1 Mio., da diese im Konzept des
Nationalrats aufgrund der zwei angenommenen Minderheiten doppelt enthalten seien.
Der Ständerat beharrte zudem auf der Forderung, die Aufstockung des entsprechenden
Budgets um CHF 15 Mio. dem SNF zukommen zu lassen. Als Kompromiss schlug er aber
vor, die vom Nationalrat beschlossene Förderung der Akademien der Wissenschaften
Schweiz in der Höhe von CHF 1.1 Mio. ebenfalls in den Rahmenbedingungen der
Kreditvergabe festzuschreiben. 
Stillschweigend stimmte der Nationalrat der Version des Ständerates in diesen Fragen
zwei Tage später zu und bereinigte damit den Voranschlag 2020. Dieser budgetiert nun
bei Einnahmen von CHF 75.666 Mrd. und Ausgaben von CHF 75.323 Mrd. einen
Überschuss von CHF 344 Mio. anstelle des vom Bundesrat geplanten Überschusses von
CHF 435 Mio. 14
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Die Bundesversammlung genehmigte einstimmig den Beitritt der Schweiz zum
Internationalen Zentrum für Landwirtschaft und Biowissenschaften. 15
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Vor dem Hintergrund der Debatte um den durch das Buwal abgelehnten
Freisetzungsversuch, den Beratungen der Gen-Lex im Ständerat sowie der
bevorstehenden Debatte zum Gesetz im der grossen Kammer bekräftigten Ende des
Berichtsjahres zehn, der Gentechnologie kritisch und ablehnend gegenüberstehende
Organisationen – darunter die SP, die Grünen, der WWF und die Vereinigung zum
Schutz der kleinen und mittleren Bauern – ihre Bereitschaft zum Dialog und zur
Mitarbeit an einem tragfähigen Gentechnik-Gesetz. Die Organisationen wiederholten
ihre Forderung nach einem Schutz der gentechfreien Landwirtschaft und
Lebensmittelproduktion, nach einer Übernahme der anfallenden Kosten durch die
Verursacherinnen und Verursacher und nach einer vollständigen Deklaration von
Lebens- und Futtermitteln sowie von Saatgut. Eine im September vorgestellte, vom
WWF in Auftrag gegebene Studie hatte aufgezeigt, dass die Zulassung gentechnisch
veränderter Produkte den Marktanteil traditioneller gentechnikfreier Erzeugnisse
reduzieren würde. Hingegen würde im Sinne einer „Marktpolarisierung“ zwischen
Gentech- und Bioprodukten die Nachfrage nach gentechnisch veränderten wie auch
nach biologischen Produkten steigen. 16
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Keine Gefolgschaft fand die Kommissionsmehrheit auch beim
Verbandsbeschwerderecht. Sie hatte dieses ausweiten und nicht nur Umweltschutz-,
sondern auch Konsumentinnenorganisationen und bäuerliche Körperschaften zulassen
wollen. Eine derart sensible Materie brauche Sicherungsmechanismen, argumentierte
Aeschbacher (evp, ZH): Chappuis (sp, FR) meinte, besonders die Bauern müssten
eigentlich ein Interesse am Vorschlag der WBK haben. Das war aber offenbar nicht so.
Zum Erstaunen vieler plädierte der Luzerner Landwirt Kunz (svp), der in der Kommission
noch für die Ausweitung votiert hatte, für die ersatzlose Streichung des
Verbandsbeschwerderechts und unterstützte einen entsprechenden Antrag seines
Bauernkollegen Scherer (svp, ZG), der mit 84 zu 75 Stimmen angenommen wurde. Auch
bei der Haftung wich der Rat mit 87 zu 81 Stimmen von der von der Kommission
vorgeschlagenen durchgehenden Kanalisierung auf die bewilligungs- oder
meldepflichtige Person ab. So soll beim zugelassenen In-Verkehr-Bringen von GVO die
Produktehaftung zum Zug kommen. Die strengere Gefährdungshaftung gilt nur noch für
Freisetzungsversuche, in geschlossenen Systemen und bei unerlaubter Anwendung.
Heberlein (fdp, ZH) warnte mit Erfolg, sonst würden die Schweizer Firmen gegenüber
ihren ausländischen Konkurrenten diskriminiert. In der Gesamtabstimmung wurde die
Gen-Lex mit 67 zu 48 Stimmen angenommen. 17
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In der Wintersession nahm der Ständerat im Eilzugverfahren die erste
Differenzbereinigung vor. Eine Minidiskussion gab es nur zu der vom Nationalrat
eingefügten Bestimmung über die Förderung der Gentechnologieforschung. Ein Antrag
Leumann (fdp, LU), hier dem Nationalrat zu folgen, unterlag mit 25 zu 15 Stimmen.
Ebenfalls chancenlos blieb der Einsatz von David (cvp, SG) für den Schutz der
gentechnikfreien Produktion. Sein Antrag wurde mit 25 zu 14 Stimmen abgelehnt,
jedoch wurde den für den Umgang mit GVO Verantwortlichen eine Sorgfaltspflicht
auferlegt. Als weitere Sicherheitsmassnahme führte der Ständerat die Bestimmung ein,
dass jemand, der einem Landwirt GVO-Produkte verkauft, von diesem eine schriftliche
Bestätigung einholen muss, dass er die damit zusammenhängenden Anweisungen zur
Kenntnis genommen hat. Dem Verbot der Freisetzung von gentechnisch veränderten
Wirbeltieren stimmte die kleine Kammer diskussionslos zu, ebenso dem erst 2009 in
Kraft tretenden Verbot von antibiotikaresistenten Markergenen. Bei der Haftung
schloss sie sich weitgehend dem Nationalrat an, dehnte allerdings die
Gefährdungshaftung des Herstellers auf den Landwirtschaftsbereich aus. Diese soll
aber nicht spielen, wenn in einem Betrieb, der Saatgut produziert, versehentlich
gentechfreies mit gentechverändertem Saatgut vermischt wird; dann haftet dieses
Unternehmen und nicht der GVO-Hersteller. Das Beschwerderecht der
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